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RÉSUMÉ 

 

� La Directrice exécutive a établi et diffusé de nouvelles Règles de gestion financière prenant 
effet à compter du 1er juin 2013. La modification des Règles de gestion financière avait 
principalement pour objet de prendre en compte:  
� les changements survenus au niveau des processus du PAM depuis la dernière édition du 

texte intégral desdites règles en 1999; 

� la mise en œuvre des Normes comptables internationales du secteur public (IPSAS), la 
modification des procédures budgétaires et la production de la nouvelle déclaration sur le 
contrôle interne; 

� les changements apportés aux procédures de passation des marchés et aux délégations de 
responsabilité en matière d'achats. 

� Le Bureau des services juridiques et le Bureau des services de contrôle ont examiné les 
modifications proposées, et leurs commentaires et suggestions ont été pris en compte. 
 

 

 

INDICATIONS QUE LE COMITÉ FINANCIER EST INVITÉ À DONNER 

� Le Comité financier de la FAO est invité à prendre note du présent document d’information. 

Projet d'avis 

� Conformément à l'article 2.2 du Règlement financier du PAM, le Comité financier de la 
FAO prend note du document intitulé "Point sur les Règles de gestion financière". 
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* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 
approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les 
points soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la 
demande expresse, suffisamment longtemps avant la réunion, et que la présidence 
fait droit à cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du 
temps dont dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://executiveboard.wfp.org). 
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre 
technique à poser sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM 
mentionnés ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 
Conseil. 

Sous-Directeur exécutif, RM* 
et Directeur financier: 

M. M. Juneja tél.: 066513-2885 

Directeur, RMI**: M. R. Opp tél.: 066513-2146 

Pour toute question relative à la disponibilité de la documentation destinée au Conseil 
d'administration, prière de contacter l'Unité des services de conférence 
(tél.: 066513-2645/2558). 

* Département de la gestion des ressources et de l'obligation redditionnelle 
** Division de l'innovation et de l'appui aux procédures opératoires 
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NOTE EXPLICATIVE RELATIVE AUX RÈGLES DE GESTION FINANCIÈRE 

1.  Conformément à l'article 2.2 du Règlement financier, la Directrice exécutive établit des 
Règles de gestion financière conformes au Statut et au Règlement financier et communique 
ces règles au Conseil d'administration, au Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires (CCQAB) de l'Organisation des Nations Unies et au Comité 
financier de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), 
pour information. 

2.  La Directrice exécutive a établi et diffusé de nouvelles Règles de gestion financière 
prenant effet à compter du 1er juin 2013. 

3.  La modification des Règles de gestion financière a principalement pour objet de prendre 
en compte: 

� les changements survenus au niveau des processus du PAM depuis la dernière édition 
du texte intégral desdites règles en 1999; 

� la mise en œuvre des Normes comptables internationales du secteur public (IPSAS), la 
modification des procédures budgétaires et la production de la nouvelle déclaration 
sur le contrôle interne; 

� les changements apportés aux procédures de passation des marchés et aux délégations 
de responsabilité en matière d'achats. 

4.  Les Règles de gestion financière comprennent également – pour la première fois – le 
texte de la Charte du Bureau des services de contrôle promulguée par une circulaire de la 
Directrice exécutive en mars 2012. Cette charte est reproduite en annexe aux Règles de 
gestion financière. 

5.  La révision des Règles de gestion financière a été effectuée en consultation avec les 
bureaux du PAM concernés. Le Bureau des services juridiques et le Bureau des services de 
contrôle ont examiné les modifications proposées, et leurs commentaires et suggestions ont 
été pris en compte. 

6.  Quelques modifications d'ordre rédactionnel ont été apportées dans un souci de 
cohérence et de clarté au niveau de la formulation et de la présentation. La numérotation a 
également été modifiée pour tenir compte des ajouts et des suppressions. 
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l. 
To

ut
 

en
ga

ge
m

en
t 

no
n 

liq
ui

dé
 e

st
 a

lo
rs

 a
nn

ul
é,

 o
u,

 s
’il

 r
es

te
 v

al
ab

le
, 

re
po

rté
 e

n 
ta

nt
 

qu
’e

ng
ag

em
en

t à
 im

pu
te

r s
ur

 le
s 

cr
éd

its
 o

uv
er

ts
 p

ou
r l

’e
xe

rc
ic

e 
en

 c
ou

rs
. 

A
uc

un
e 

rè
gl

e 

X.
 L

e 
Fo

nd
s 

du
 P

A
M

 
X.

 L
e 

Fo
nd

s 
du

 P
A

M
 (A

R
TI

C
LE

S 
10

.1
 À

 1
0.

9 
D

U
 R

ÈG
LE

M
EN

T 
FI

N
A

N
C

IE
R

) 

A
rt

ic
le

 1
0.

1:
 L

e 
Fo

nd
s 

du
 P

A
M

 s
e 

co
m

po
se

 d
’u

n 
Fo

nd
s 

gé
né

ra
l, 

de
fo

nd
s 

de
 

ca
té

go
rie

s 
d’

ac
tiv

ité
s,

 d
e 

fo
nd

s 
fid

uc
ia

ire
s,

 e
t d

e 
to

ut
 a

ut
re

 fo
nd

s 
qu

e 
le

 C
on

se
il 

pe
ut

 
ét

ab
lir

 d
e 

te
m

ps
 à

 a
ut

re
. L

e 
D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

ét
ab

lit
 a

u 
se

in
 d

u 
Fo

nd
s 

du
 P

A
M

 le
s 

co
m

pt
es

 n
éc

es
sa

ire
s 

à 
la

 m
is

e 
en

 o
eu

vr
e 

du
 p

ré
se

nt
 rè

gl
em

en
t. 

A
rt

ic
le

 1
0.

2:
 T

ou
te

s 
le

s 
co

nt
rib

ut
io

ns
 a

u 
P

A
M

 s
on

t c
ré

di
té

es
 a

u 
fo

nd
s 

de
 c

at
ég

or
ie

 
d’

ac
tiv

ité
s,

 a
u 

fo
nd

s 
fid

uc
ia

ire
, 

ou
 a

u 
co

m
pt

e 
sp

éc
ia

l 
ap

pr
op

rié
 o

u 
bi

en
 a

u 
Fo

nd
s 

gé
né

ra
l e

t t
ou

te
s 

le
s 

dé
pe

ns
es

 s
on

t i
m

pu
té

es
 a

u 
fo

nd
s 

co
rr

es
po

nd
an

t. 
A

rt
ic

le
 1

0.
3:

 L
es

 c
on

tri
bu

tio
ns

 s
on

t c
la

ss
ée

s 
co

m
m

e 
m

ul
til

at
ér

al
es

, m
ul

til
at

ér
al

es
 à

 
em

pl
oi

 
sp

éc
ifi

qu
e 

ou
 

bi
la

té
ra

le
s.

 
Le

 
D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

pe
ut

 
ac

ce
pt

er
 

de
s 

co
nt

rib
ut

io
ns

 b
ila

té
ra

le
s 

à 
co

nd
iti

on
 q

ue
 le

s 
ac

tiv
ité

s 
au

xq
ue

lle
s 

el
le

s 
so

nt
 d

es
tin

ée
s 

so
ie

nt
 c

on
fo

rm
es

 a
ux

 o
bj

ec
tif

s 
et

 a
ux

 p
ol

iti
qu

es
 é

no
nc

és
 d

an
s 

la
 D

éf
in

iti
on

 d
e 

la
 

m
is

si
on

 d
u 

P
A

M
 e

t 
co

m
pa

tib
le

s 
av

ec
 l

’a
ss

is
ta

nc
e 

fo
ur

ni
e 

pa
r 

le
 P

A
M

 a
u 

pa
ys

 
bé

né
fic

ia
ire

. 
Le

 
D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

re
nd

 
co

m
pt

e 
au

 
C

on
se

il 
de

 
to

ut
es

 
le

s 
co

nt
rib

ut
io

ns
. 

A
uc

un
e 

rè
gl
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R

ÈG
LE
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E 
G
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N

 F
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AN
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A
rt

ic
le

 1
0.

4:
 P

ou
r c

ha
qu

e 
co

nt
rib

ut
io

n 
bi

la
té

ra
le

 re
çu

e 
co

nf
or

m
ém

en
t à

 l'
A

rti
cl

e 
10

.3
 

du
 p

ré
se

nt
 rè

gl
em

en
t, 

le
 D

ire
ct

eu
r e

xé
cu

tif
 é

ta
bl

it 
un

 fo
nd

s 
fid

uc
ia

ire
. 

A
rt

ic
le

 1
0.

5:
 L

e 
Fo

nd
s 

gé
né

ra
l c

om
pr

en
d 

un
e 

ré
se

rv
e 

op
ér

at
io

nn
el

le
 d

'u
n 

m
on

ta
nt

 
fix

é 
de

 t
em

ps
 à

 a
ut

re
 p

ar
 le

 C
on

se
il,

 s
ur

 r
ec

om
m

an
da

tio
n 

du
 D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if,

 e
t 

co
m

pt
e 

te
nu

 d
es

 a
vi

s 
du

 C
C

Q
A

B
 e

t 
du

 C
om

ité
 f

in
an

ci
er

. L
a 

ré
se

rv
e 

op
ér

at
io

nn
el

le
 

se
rt 

à 
as

su
re

r 
la

 c
on

tin
ui

té
 d

es
 o

pé
ra

tio
ns

 e
n 

ca
s 

de
 p

én
ur

ie
 t

em
po

ra
ire

 d
e 

re
ss

ou
rc

es
. 

Le
 C

on
se

il 
ét

ab
lit

 d
es

 d
ire

ct
iv

es
 r

ég
is

sa
nt

 l
'u

til
is

at
io

n 
de

 l
a 

ré
se

rv
e 

op
ér

at
io

nn
el

le
. 

A
rt

ic
le

 1
0.

6:
 L

es
 m

on
ta

nt
s 

pr
él

ev
és

 s
ur

 la
 R

és
er

ve
 o

pé
ra

tio
nn

el
le

 lu
i s

on
t r

ev
er

sé
s 

dè
s 

qu
e 

po
ss

ib
le

 s
ur

 le
s 

co
nt

rib
ut

io
ns

 re
çu

es
 a

ux
 fi

ns
 p

ou
r l

es
qu

el
le

s 
le

 p
ré

lè
ve

m
en

t 
a 

ét
é 

ef
fe

ct
ué

. À
 la

 fi
n  

de
 c

ha
qu

e 
ex

er
ci

ce
, l

e 
D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

dé
te

rm
in

e 
ce

lle
s 

de
 

ce
s 

co
nt

rib
ut

io
ns

 q
ui

 n
e 

so
nt

 p
as

 r
ec

ou
vr

ab
le

s 
et

 a
u 

tit
re

 d
es

qu
el

le
s 

de
s 

dé
pe

ns
es

 
on

t 
ét

é 
en

co
ur

ue
s 

et
 

de
m

an
de

 
au

 
C

on
se

il 
d'

ad
m

in
is

tra
tio

n 
d'

ap
pr

ou
ve

r 
la

 
re

co
ns

tit
ut

io
n 

de
 la

 R
és

er
ve

 o
pé

ra
tio

nn
el

le
 a

u 
m

oy
en

 d
e 

la
 p

ar
tie

 n
on

 a
ffe

ct
ée

 d
u 

Fo
nd

s 
gé

né
ra

l. 
C

et
te

 d
em

an
de

 e
st

 f
or

m
ul

ée
 a

u 
m

om
en

t 
de

 l
a 

pr
és

en
ta

tio
n 

de
s 

co
m

pt
es

 v
ér

ifi
és

 d
e 

l’e
xe

rc
ic

e 
an

nu
el

. 
A

rt
ic

le
 1

0.
7:

 L
e 

C
on

se
il 

pe
ut

, s
el

on
 le

s 
be

so
in

s,
 c

ré
er

 d
'a

ut
re

s 
ré

se
rv

es
. 

A
rt

ic
le

 1
0.

8:
 L

es
 r

es
so

ur
ce

s 
du

 F
on

ds
 d

u 
P

A
M

 s
on

t 
ut

ilis
ée

s 
ex

cl
us

iv
em

en
t 

po
ur

 
fin

an
ce

r 
le

s 
dé

pe
ns

es
 o

pé
ra

tio
nn

el
le

s 
et

 d
’a

pp
ui

 d
u 

P
A

M
. 

E
n 

ou
tre

, 
le

s 
re

ss
ou

rc
es

 
du

 
Fo

nd
s 

du
 

P
A

M
 

pe
uv

en
t 

êt
re

 
ut

ilis
ée

s 
au

x 
fin

s 
d'

av
an

ce
s 

de
st

in
ée

s 
au

 
pr

éf
in

an
ce

m
en

t 
de

 
pr

oj
et

s 
su

r 
la

 
ba

se
 

de
s 

co
nt

rib
ut

io
ns

 
pr

év
ue

s,
 

ju
sq

u'
à 

co
nc

ur
re

nc
e 

d'
un

 p
la

fo
nd

 q
ui

 e
st

 a
pp

ro
uv

é 
et

 re
vu

 p
ér

io
di

qu
em

en
t p

ar
 le

 C
on

se
il.

 
A

rt
ic

le
 1

0.
9:

 T
ou

te
s 

re
ce

tte
s 

au
tre

s 
qu

e 
le

s 
co

nt
rib

ut
io

ns
 re

çu
es

 s
on

t c
om

pt
ab

ilis
ée

s 
co

m
m

e 
re

ce
tte

s 
ac

ce
ss

oi
re

s,
 c

on
fo

rm
ém

en
t 

au
x 

di
sp

os
iti

on
s 

de
 l

’A
rti

cl
e 

11
.3

 c
i-

de
ss

ou
s.

 

XI
. G

es
tio

n 
de

s 
re

ss
ou

rc
es

 fi
na

nc
iè

re
s 

XI
. G

es
tio

n 
de

s 
re

ss
ou

rc
es

 fi
na

nc
iè

re
s 

(A
R

TI
C

LE
S 

11
.1

 À
 1

1.
3 

D
U

 R
ÈG

LE
M

EN
T 

FI
N

A
N

C
IE

R
) 

A
rt

ic
le

 1
1.

1:
 L

e 
D

ire
ct

eu
r e

xé
cu

tif
 d

és
ig

ne
 la

 o
u 

le
s 

ba
nq

ue
s 

da
ns

 le
sq

ue
lle

s 
do

iv
en

t 
êt

re
 d

ép
os

ée
s 

le
s 

so
m

m
es

 d
ét

en
ue

s 
pa

r l
e 

Fo
nd

s 
du

 P
A

M
. 

R
èg

le
 1

11
.1

: L
e 

D
ire

ct
eu

r 
ex

éc
ut

if 
ét

ab
lit

 to
us

 le
s 

co
m

pt
es

 b
an

ca
ire

s 
of

fic
ie

ls
 r

eq
ui

s 
au

x 
fin

s 
de

s 
op

ér
at

io
ns

 d
u 

P
AM

. L
e 

D
ire

ct
eu

r e
xé

cu
tif

 d
és

ig
ne

 le
 o

u 
le

s 
fo

nc
tio

nn
ai

re
s 

ha
bi

lit
és

 à
 m

od
ifi

er
 le

s 
lis

te
s 

de
 s

ig
na

ta
ire

s.
 

R
èg

le
 1

11
.2

: 
S

i, 
da

ns
 u

n 
bu

re
au

 h
or

s 
S

iè
ge

 d
u 

P
A

M
, 

il 
es

t 
né

ce
ss

ai
re

 d
'o

uv
rir

 u
n 

co
m

pt
e 

en
 b

an
qu

e 
da

ns
 d

es
 d

él
ai

s 
si

 b
re

fs
 q

u'
il 

n'
es

t 
pa

s 
po

ss
ib

le
 d

e 
pr

en
dr

e 
le

s 
di

sp
os

iti
on

s 
re

qu
is

es
, 

le
 c

he
f 

du
 b

ur
ea

u 
en

 q
ue

st
io

n 
pe

ut
 o

uv
rir

 u
n 

co
m

pt
e,

 s
ou

s 
ré

se
rv

e 
de

s 
di

sp
os

iti
on

s 
su

iv
an

te
s:

 
(a

) 
da

ns
 la

 m
es

ur
e 

du
 p

os
si

bl
e,

 la
 b

an
qu

e 
es

t 
un

e 
ag

en
ce

 d
e 

l'u
ne

 d
es

 b
an

qu
es

 
dé

si
gn

ée
s 

co
nf

or
m

ém
en

t à
 l'

ar
tic

le
 1

1.
1 

du
 R

èg
le

m
en

t f
in

an
ci

er
; 

(b
) 

la
 b

an
qu

e 
es

t i
nf

or
m

ée
 q

ue
 le

 c
om

pt
e 

es
t u

n 
co

m
pt

e 
of

fic
ie

l d
u 

P
A

M
, e

t q
u'

el
le

 
es

t 
au

to
ris

ée
 à

 f
ou

rn
ir 

au
 D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

to
ut

e 
in

fo
rm

at
io

n 
qu

'il 
pe

ut
 ê

tre
 

ap
pe

lé
 à

 d
em

an
de

r c
on

ce
rn

an
t l

e 
co

m
pt

e;
 e

t 
(c

) 
un

 r
ap

po
rt 

es
t e

nv
oy

é 
im

m
éd

ia
te

m
en

t p
ar

 c
ou

rri
er

 é
le

ct
ro

ni
qu

e 
ou

 té
lé

co
pi

e 
au

 
D

ire
ct

eu
r e

xé
cu

tif
. 
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O
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 F
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R
èg

le
 

11
1.

3:
 

To
us

 
le

s 
co

m
pt

es
 

ba
nc

ai
re

s 
fo

nt
 

pé
rio

di
qu

em
en

t 
l'o

bj
et

 
d'

un
 

ra
pp

ro
ch

em
en

t a
ve

c 
le

s 
re

le
vé

s 
ad

re
ss

és
 p

ar
 le

s 
ba

nq
ue

s.
 

A
rt

ic
le

 1
1.

2:
 

Le
 

D
ire

ct
eu

r 
ex

éc
ut

if 
pe

ut
 

pl
ac

er
 

le
s 

so
m

m
es

 
qu

i 
ne

 
so

nt
 

pa
s 

né
ce

ss
ai

re
s 

im
m

éd
ia

te
m

en
t, 

sa
ns

 p
er

dr
e 

de
 v

ue
 l

es
 i

m
pé

ra
tif

s 
de

 s
éc

ur
ité

, 
de

 
liq

ui
di

té
 e

t d
e 

re
nt

ab
ilit

é.
 

R
èg

le
 1

11
.4

: 
A

ux
 f

in
s 

de
s 

pl
ac

em
en

ts
 d

e 
re

ss
ou

rc
es

 f
in

an
ci

èr
es

 p
ré

vu
s 

à 
l’a

rti
cl

e 
11

.2
 d

u 
R

èg
le

m
en

t 
fin

an
ci

er
, 

le
 D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

pu
bl

ie
 d

e 
te

m
ps

 à
 a

ut
re

 d
es

 
ci

rc
ul

ai
re

s 
et

 d
'a

ut
re

s 
in

st
ru

m
en

ts
 s

ur
 la

 p
ol

iti
qu

e 
de

 p
la

ce
m

en
t, 

et
 il

 p
eu

t f
ai

re
 a

pp
el

 
au

x 
co

m
pé

te
nc

es
 e

xt
ér

ie
ur

es
 a

pp
ro

pr
ié

es
. 

A
rt

ic
le

 1
1.

3:
 L

e 
pr

od
ui

t 
de

s 
pl

ac
em

en
ts

 e
st

 c
ré

di
té

, 
da

ns
 l

es
 c

as
 a

pp
ro

pr
ié

s,
 a

u 
co

m
pt

e 
sp

éc
ia

l c
or

re
sp

on
da

nt
, e

t d
an

s 
to

us
 le

s 
au

tre
s 

ca
s,

 a
u 

Fo
nd

s 
gé

né
ra

l c
om

m
e 

re
ce

tte
 a

cc
es

so
ire

. S
au

f i
ns

tru
ct

io
n 

co
nt

ra
ire

 d
u 

ba
ille

ur
 d

e 
fo

nd
s,

 le
s 

in
té

rê
ts

 p
er

çu
s 

su
r 

le
s 

fo
nd

s 
de

s 
do

na
te

ur
s 

qu
’a

dm
in

is
tre

 le
 P

A
M

 p
ou

r 
de

s 
se

rv
ic

es
 b

ila
té

ra
ux

 s
on

t 
cr

éd
ité

s 
au

 C
II.

 

A
uc

un
e 

rè
gl

e 

XI
I. 

C
on

tr
ôl

e 
in

te
rn

e 
XI

I. 
C

on
tr

ôl
e 

in
te

rn
e 

(A
R

TI
C

LE
S 

12
.1

 À
 1

2.
4 

D
U

 R
ÈG

LE
M

EN
T 

FI
N

A
N

C
IE

R
) 

A
rt

ic
le

 1
2.

1:
 L

e 
D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

ét
ab

lit
 d

es
 c

on
trô

le
s 

in
te

rn
es

, 
y 

co
m

pr
is

 u
ne

 
vé

rif
ic

at
io

n 
in

te
rn

e 
de

s 
co

m
pt

es
 e

t d
es

 e
nq

uê
te

s,
 a

fin
 d

'a
ss

ur
er

 l'
ut

ilis
at

io
n 

ef
fic

ac
e 

et
 r

at
io

nn
el

le
 d

es
 r

es
so

ur
ce

s 
du

 P
A

M
 e

t l
a 

pr
ot

ec
tio

n 
de

 s
es

 a
vo

irs
. C

es
 c

on
trô

le
s 

in
te

rn
es

 
tie

nn
en

t 
co

m
pt

e 
de

s 
m

ei
lle

ur
es

 
pr

at
iq

ue
s 

en
 

vi
gu

eu
r 

da
ns

 
le

s 
ad

m
in

is
tra

tio
ns

 p
ub

liq
ue

s 
et

 le
s 

en
tre

pr
is

es
 e

t d
oi

ve
nt

 n
ot

am
m

en
t a

ss
ur

er
: 

(a
) 

qu
e 

to
ut

 p
ai

em
en

t 
es

t 
ef

fe
ct

ué
 a

u 
vu

 d
es

 p
iè

ce
s 

ju
st

ifi
ca

tiv
es

 e
t 

au
tre

s 
do

cu
m

en
ts

 a
tte

st
an

t 
qu

e 
le

s 
se

rv
ic

es
 o

u 
le

s 
m

ar
ch

an
di

se
s 

qu
i f

on
t 

l'o
bj

et
 d

u 
pa

ie
m

en
t o

nt
 b

ie
n 

ét
é 

re
çu

s 
et

 n
’o

nt
 p

as
 d

éj
à 

ét
é 

pa
yé

s;
 

(b
) 

qu
e 

le
s 

op
ér

at
io

ns
 d

'e
nc

ai
ss

em
en

t, 
de

 g
ar

de
 e

t d
e 

dé
ca

is
se

m
en
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es
 le
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ou
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 d
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A
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pe
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t 
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 d
e 

dé
pe
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es
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nf
or
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ou

ve
rtu
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de
 

cr
éd

it,
 

au
x 

at
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bu
tio

ns
 

de
 

cr
éd

it 
ou

 
au
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au
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ris
at

io
ns
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pr
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 le

 c
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ar

 le
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se

il 
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r e

xé
cu

tif
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 d
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 d
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 d
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en
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 c
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 d
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 c
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pr
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t c
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di
sp
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 d
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u 
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pe
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 d
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t d
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 p
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 c
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 d
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m

en
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a 
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é 
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en
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t d
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e 
qu
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 d
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 d

e 
l'a

pp
ro

ba
tio

n.
 

(d
) 

S
au

f 
im

po
ss

ib
ili

té
 m

at
ér

ie
lle

 d
an

s 
le

 c
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 d
es

 p
et

its
 b

ur
ea

ux
 d

e 
te

rr
ai

n,
 a

uc
un

 
fo

nc
tio

nn
ai

re
 c

ha
rg

é 
de

 la
 c

er
tif

ic
at

io
n 

ne
 d
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 c
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 p
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 d
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 d
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 c
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 d
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 d
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r e
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r t
ou

s 
le

s 
co

m
pt

es
 a

ffé
re

nt
s 

au
 

Fo
nd

s 
du

 P
A

M
. 

R
èg

le
 1

12
.5

: 
To

us
 l

es
 p

ai
em

en
ts
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e 
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 c
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m
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t 
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e 
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 d
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 p
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 l
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 d
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 d
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 d
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t d
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t c
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 d
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t d
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t p
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d'
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ut
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so
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m
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à 
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 d
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e 
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éc
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n.
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s 

le
s 
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re

s 
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çu
es
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t 
dé
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es
 s
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 u

n 
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m
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e 
en
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an
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e 
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fic

ie
l d
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 p
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m
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r 
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e 
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t 
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 d
e 
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n.
 

R
èg

le
 1

12
.8

: D
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 d
e 
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se
 p

eu
ve

nt
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ite
s 

au
x 

fo
nc

tio
nn

ai
re

s 
dé

si
gn

és
 

pa
r 

le
 D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if,

 d
an

s 
le

s 
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ite
s 

du
 m

on
ta

nt
 m

in
im

um
 c

om
pa

tib
le

 a
ve

c 
le

s 
be

so
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s 
co

ur
an

ts
. 
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 fo
nc

tio
nn
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re

s 
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ue
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 e
st
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it 
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s 
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an

ce
s 

de
 c

ai
ss

e 
ne

 p
eu

ve
nt

 
le

s 
ut

ilis
er

 q
u'

au
x 

fin
s 

au
to

ris
ée

s 
et

 il
s 

so
nt

 te
nu

s 
pe

rs
on

ne
lle

m
en

t e
t p

éc
un

ia
ire

m
en

t 
re

sp
on

sa
bl

es
 d

e 
la

 g
es

tio
n 

et
 d

e 
la

 g
ar

de
 d

es
 f

on
ds
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in

si
 a

va
nc

és
. 
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 d
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nt
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er
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n 
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u 
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r t
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te

s 
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es

pè
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s 
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 e
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 n
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es
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is
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s 

S
iè
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 d
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e 
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s 
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ns
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 d
e 
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 j
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qu
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rre
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e 
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on
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nt

 f
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é 
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r 
le

 D
ire
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eu

r 
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 c
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e 
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 p
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à 
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x 
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m

m
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u'

il 
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ge
 n

éc
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 d
'a
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ue

r 
da
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 l

'in
té

rê
t 

du
 P

A
M

. 
Il 
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 c
om

pt
e 
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C
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se
il 

de
 to
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 c
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 p
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en
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u 

m
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t d

e 
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s 
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 c
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 p
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e 
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ut
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er
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tio
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 le
s 
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m
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 d
e 
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 d

e 
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 c
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t d
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 c
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 p
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 d
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en
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 d
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in
an

ci
èr

em
en

t c
el

ui
-c

i e
t d

'a
pp

ro
uv

er
 

en
su

ite
 le

s 
pa

ie
m

en
ts

 c
or

re
sp

on
da

nt
s.

 

 
R

èg
le

 1
12

.1
3:

 D
an

s 
le

s 
ca

s 
où

 l'
av

is
 d

'u
n 

co
m

ité
 d

'e
xa

m
en

 d
es

 a
ch

at
s 

es
t r

eq
ui

s,
 le

 
re

sp
on

sa
bl

e 
de

s 
ac

ha
ts

 q
ui

 d
éc

id
e 

de
 n

e 
pa

s 
te

ni
r 

co
m

pt
e 

de
 c

et
 a

vi
s 

do
it 

co
ns

ig
ne

r 
sa

 d
éc

is
io

n 
et

 e
n 

in
di

qu
er

 le
s 
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is

on
s.

 

 
R

èg
le

 1
12

.1
4:

 S
au

f 
di

sp
os

iti
on

s 
co

nt
ra

ire
s 

pr
év

ue
s 

à 
l'a

rti
cl

e 
12

.5
 d

u 
R

ég
le

m
en

t 
fin

an
ci

er
 o

u 
da

ns
 le

s 
pr

és
en

te
s 

rè
gl

es
, t

ou
te

s 
le

s 
op

ér
at

io
ns

 d
'a

ch
at

 s
on

t e
ffe

ct
ué

es
 

da
ns

 le
 r

es
pe

ct
 d

es
 p

rin
ci

pe
s 

d'
ut

ilis
at

io
n 

op
tim

al
e 

de
s 

re
ss

ou
rc

es
, 

de
 c

on
cu

rr
en

ce
, 

de
 lo

ya
ut

é 
et

 d
e 

tra
ns

pa
re

nc
e 

qu
i c

ar
ac

té
ris

en
t l

es
 m

ar
ch

és
 p

ub
lic

s,
 e

t d
an

s 
l'in

té
rê

t 
du

 P
A

M
. 

 
R

èg
le
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2.
15

: 
To

ut
e 

co
nc

lu
si

on
 

ou
 

dé
ci

si
on

 
ar

rê
té

e 
pa

r 
un

 
fo

nc
tio

nn
ai

re
 

co
nf

or
m

ém
en

t a
ux

 R
èg

le
s 

11
2.

20
 à

 1
12

.2
8 

ci
-d

es
so

us
 d

oi
t ê

tre
 d

ûm
en

t c
on

si
gn

ée
 e

t 
m

ot
iv

ée
 p

ar
 é

cr
it 

pa
r c

el
ui

-c
i. 

 
R

èg
le

 1
12

.1
6:

 L
e 

D
ire

ct
eu

r 
ex

éc
ut

if 
pe

ut
 a

ut
or

is
er

 l
a 

co
nc

lu
si

on
 d

'a
cc

or
ds

 à
 l

on
g 

te
rm

e 
ou

 d
'a

ut
re

s 
m

od
al

ité
s 

d'
ac

ha
t 

lo
rs

qu
e 

ce
s 

ac
co

rd
s 

ou
 m

od
al

ité
s 

so
nt

 d
an

s 
l'in

té
rê

t d
e 

l'o
rg

an
is

at
io

n.
 P

ar
 a

cc
or

d 
à 

lo
ng

 te
rm

e 
on

 e
nt

en
d 

un
 c

on
tra

t p
as

sé
 p

ar
 le

 
P

A
M

 a
ve

c 
un

 fo
ur

ni
ss

eu
r p

ou
r u

ne
 d

ur
ée

 d
ét

er
m

in
ée

 a
ux

 fi
ns

 d
e 

l'a
cq

ui
si

tio
n 

de
 b

ie
ns

 
ou

 
de

 
se

rv
ic

es
 

pa
rti

cu
lie

rs
 

à 
un

 
pr

ix
 

ou
 

se
lo

n 
un

 
m

éc
an

is
m

e 
de

 
ta

rif
ic

at
io

n 
pr

éd
ét

er
m

in
és

, e
t s

an
s 

ob
lig

at
io

n 
ju

rid
iq

ue
 p

ou
r 

le
 P

A
M

 d
e 

co
m

m
an

de
r 

un
e 

qu
an

tit
é 

m
in

im
al

e 
ou

 m
ax

im
al

e.
 

 
R

èg
le

 1
12

.1
7:

 T
ou

te
 o

pé
ra

tio
n 

d'
ac

ha
t d

on
ne

 li
eu

 à
 u

n 
co

nt
ra

t o
u 

à 
un

e 
co

m
m

an
de

, 
se

lo
n 

qu
'il 

co
nv

ie
nt

. 

 
R

èg
le

 1
12

.1
8:

 À
 m

oi
ns

 q
ue

 le
s 

pr
at

iq
ue

s 
co

m
m

er
ci

al
es

 c
ou

ra
nt

es
 o

u 
l'in

té
rê

t d
u 

P
A

M
 

ne
 l'

ex
ig

en
t, 

il 
n'

es
t v

er
sé

 a
uc

un
 a

co
m

pt
e 

ni
 e

ffe
ct

ué
 a

uc
un

 p
ai

em
en

t é
ch

el
on

né
 a

va
nt

 
la

 l
iv

ra
is

on
 d

es
 b

ie
ns

 o
u 

la
 r

éa
lis

at
io

n 
de

s 
se

rv
ic

es
 c

om
m

an
dé

s 
pa

r 
co

nt
ra

t. 
Le

 
D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

pe
ut

 t
ou

te
fo

is
 a

ut
or

is
er

 l
es

 a
co

m
pt

es
 o

u 
pa

ie
m

en
ts

 é
ch

el
on

né
s,

 
so

us
 ré

se
rv

e 
qu

e 
le

s 
ra

is
on

s 
de

 c
et

te
 d

éc
is

io
n 

so
ie

nt
 d

ûm
en

t c
on

si
gn

ée
s.
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 L
e 

D
ire

ct
eu

r 
ex

éc
ut

if 
pe

ut
 c

oo
pé

re
r 

av
ec

 d
'a

ut
re

s 
or

ga
ni

sm
es

 d
u 

sy
st

èm
e 

de
s 

N
at

io
ns

 U
ni

es
 a

fin
 d

e 
po

ur
vo

ir 
au

x 
be

so
in

s 
du

 P
A

M
 e

n 
m

at
iè

re
 d

'a
ch

at
 

de
 b

ie
ns

 e
t 

de
 s

er
vi

ce
s,

 à
 c

on
di

tio
n 

qu
e 

le
s 

ré
gl

em
en

ts
 e

t 
le

s 
rè

gl
es

 d
e 

ce
s 

or
ga

ni
sm

es
 s

oi
en

t c
om

pa
tib

le
s 

av
ec

 c
eu

x 
du

 P
A

M
. L

e 
D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

pe
ut

, l
e 

ca
s 

éc
hé

an
t, 

co
nc

lu
re

 d
es

 a
cc

or
ds

 à
 c

et
 e

ffe
t. 

A
u 

tit
re

 d
e 

ce
tte

 c
oo

pé
ra

tio
n,

 le
 P

A
M

 p
eu

t 
no

ta
m

m
en

t e
ffe

ct
ue

r 
de

s 
op

ér
at

io
ns

 d
'a

ch
at

 c
on

jo
in

te
s,

 a
do

pt
er

 u
ne

 d
éc

is
io

n 
d'

ac
ha

t 
pr

is
e 

pa
r 

un
 a

ut
re

 o
rg

an
is

m
e 

de
s 

N
at

io
ns

 U
ni

es
 o

u 
si

gn
er

 u
n 

co
nt

ra
t é

ta
bl

i à
 la

 s
ui

te
 

d'
un

e 
te

lle
 d

éc
is

io
n,

 y
 c

om
pr

is
 lo

rs
qu

e 
ce

la
 s

up
po

se
 d

'a
cc

ep
te

r 
le

s 
ch

oi
x 

re
te

nu
s 

pa
r 

le
s 

co
m

m
is

si
on

s 
d'

ex
am

en
 d

es
 m

ar
ch

és
 d

'a
ut

re
s 

or
ga

ni
sm

es
, 

de
 p

ar
tic

ip
er

 a
ux

 
dé

lib
ér

at
io

ns
 d

e 
co

m
m

is
si

on
s 

co
nj

oi
nt

es
 d

'e
xa

m
en

 d
es

 m
ar

ch
és

 o
u 

de
 d

em
an

de
r à

 u
n 

au
tre

 o
rg

an
is

m
e 

de
s 

N
at

io
ns

 U
ni

es
 d

'e
ffe

ct
ue

r d
es

 a
ch

at
s 

en
 s

on
 n

om
. 

 
A

C
H

A
TS

 D
E 

PR
O

D
U

IT
S 

A
LI

M
EN

TA
IR

ES
 E

T 
D

’E
M

B
A

LL
A

G
ES

 
R

èg
le

 1
12

.2
0:

 L
'a

ch
at

 d
e 

pr
od

ui
ts

 a
lim

en
ta

ire
s 

et
 d

'e
m

ba
lla

ge
s 

es
t 

ré
gi

 p
ar

 l
es

 
di

sp
os

iti
on

s 
su

iv
an

te
s:

 
(a

) 
L'

ac
ha

t 
de

 p
ro

du
its

 a
lim

en
ta

ire
s 

et
 d

’e
m

ba
lla

ge
s 

se
 f

ai
t 

pa
r 

vo
ie

 d
’a

pp
el

 à
 la

 
co

nc
ur

re
nc

e 
in

te
rn

at
io

na
le

 o
u 

d'
ap

pe
l à

 la
 c

on
cu

rr
en

ce
 lo

ca
le

, o
u 

en
 c

om
bi

na
nt

 
ce

s 
de

ux
 p

ro
cé

du
re

s,
 s

el
on

 la
 d

éc
is

io
n 

pr
is

e 
pa

r 
le

 D
ire

ct
eu

r 
ex

éc
ut

if 
co

m
pt

e 
te

nu
 d

e 
la

 d
is

po
ni

bi
lit

é,
 d

e 
la

 fa
ci

lit
é 

et
 d

e 
la

 r
ap

id
ité

 d
es

 tr
an

sp
or

ts
 e

t d
’a

ut
re

s 
fa

ct
eu

rs
 p

er
tin

en
ts

. 
(b

) 
S

ou
s 

ré
se

rv
e 

de
s 

di
sp

os
iti

on
s 

de
 la

 r
èg

le
 1

12
.2

0 
( d

), 
il 

es
t d

em
an

dé
 a

u 
m

oi
ns

 
tro

is
 o

ffr
es

 o
u 

de
vi

s 
à 

de
s 

fo
ur

ni
ss

eu
rs

 d
e 

bo
nn

e 
ré

pu
ta

tio
n 

po
ur

 l
e 

pr
od

ui
t 

co
ns

id
ér

é.
 

(c
) 

Lo
rs

qu
’il 

es
t f

ai
t a

pp
el

 à
 la

 c
on

cu
rr

en
ce

, l
'o

ffr
e 

la
 p

lu
s 

av
an

ta
ge

us
e 

es
t r

et
en

ue
, 

co
m

pt
e 

te
nu

 d
es

 f
ac

te
ur

s 
su

iv
an

ts
: 

pr
ix

, 
ca

ra
ct

ér
is

tiq
ue

s,
 c

oû
ts

 d
u 

tra
ns

po
rt,

 
dé

la
i 

de
 l

iv
ra

is
on

, 
em

ba
lla

ge
, 

ni
ve

au
 d

e 
qu

al
ité

 e
t 

co
nf

or
m

ité
 a

ux
 n

or
m

es
 

of
fic

ie
lle

s 
ou

 in
te

rn
at

io
na

le
s,

 le
 c

as
 é

ch
éa

nt
, e

t a
ut

re
s 

ex
ig

en
ce

s.
 

(d
) 

Lo
rs

qu
e 

le
s 

pr
ix

 e
t/o

u 
d'

au
tre

s 
co

nd
iti

on
s 

de
 v

en
te

 d
u 

pr
od

ui
t s

on
t r

ég
is

 p
ar

 la
 

lé
gi

sl
at

io
n 

na
tio

na
le

 o
u 

pa
r 

un
 o

rg
an

e 
de

 r
ég

le
m

en
ta

tio
n,

 i
l 

es
t 

de
m

an
dé

 à
 

l'o
rg

an
is

m
e 

pu
bl

ic
 c

on
ce

rn
é 

de
 s

ou
m

et
tre

 s
on

 o
ffr

e 
la

 p
lu

s 
av

an
ta

ge
us

e.
 

(e
) 

Lo
rs

qu
e 

l'a
ch

at
 e

st
 e

ffe
ct

ué
 a

up
rè

s 
d'

un
 o

rg
an

is
m

e 
pu

bl
i c

, l
e 

D
ire

ct
eu

r 
ex

éc
ut

if 
s'

as
su

re
 q

ue
 le

 p
rix

 p
ro

po
sé

 e
st

 c
om

pé
tit

if,
 c

om
pt

e 
te

nu
 d

es
 in

di
ca

tio
ns

 d
e 

pr
ix

, 
y 

co
m

pr
is

 le
s 

co
ût

s 
du

 tr
an

sp
or

t, 
ob

te
nu

es
 a

up
rè

s 
d'

au
tre

s 
fo

ur
ni

ss
eu

rs
 p

ou
r u

n 
pr

od
ui

t d
e 

ty
pe

 e
t d

e 
qu

al
ité

 c
om

pa
ra

bl
es

. 
(f)

 
À

 c
on

di
tio

ns
 é

ga
le

s,
 la

 p
ré

fé
re

nc
e 

en
 m

at
iè

re
 d

'a
ch

at
s 

es
t d

o n
né

e 
au

x 
pa

ys
 e

n 
dé

ve
lo

pp
em

en
t. 

(g
) 

Le
 D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

cr
ée

 u
ne

 s
tru

ct
ur

e 
co

m
po

sé
e 

de
 c

om
ité

s 
de

s 
ac

ha
ts

 d
e 

pr
od

ui
ts

 a
lim

en
ta

ire
s,

 a
u 

S
iè

ge
 e

t h
or

s 
S

iè
ge

, c
ha

rg
és

 d
'é

va
lu

er
 e

t d
'a

na
ly

se
r, 

en
 v

er
tu

 d
es

 p
ou

vo
irs

 q
ui

 l
eu

r 
so

nt
 d

él
ég

ué
s,

 t
ou

te
s 

le
s 

of
fre

s 
re

çu
es

 p
ou

r 
l'a

ch
at

 d
e 

pr
od

ui
ts

 a
lim

en
ta

ire
s 

et
 d

e 
le

ur
s 

em
ba

lla
ge

s,
 a

in
si

 q
ue

 d
e 

do
nn

er
 d

es
 

av
is

 a
u 

re
sp

on
sa

bl
e 

de
s 

ac
ha

ts
 c

on
ce

rn
é.
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 C
on

fo
rm

ém
en

t 
à 

l'a
rti
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e 

12
.5

 d
u 

R
èg

le
m

en
t 

fin
an

ci
er

, 
da

ns
 d

es
 c

as
 

pa
rti

cu
lie

rs
 q

ui
 s

on
t 

dé
fin

is
 p

ar
 l

e 
D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if,

 c
el

ui
-c

i 
pe

ut
 a

cc
or

de
r 

de
s 

dé
ro

ga
tio

ns
 a

ux
 d

is
po

si
tio

ns
 d

e 
la

 r
èg

le
 1

12
.2

0 
ci

-d
es

su
s 

re
la

tiv
es

 a
ux

 p
ro

cé
du

re
s 

d'
ac

ha
t. 

La
 p

ris
e 

en
 c

om
pt

e 
de

s 
ca

s 
pa

rti
cu

lie
rs

 d
éf

in
is

 p
ar

 le
 D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

po
ur

 
se

 p
ré

va
lo

ir 
d'

un
e 

dé
ro

ga
tio

n 
do

it 
êt

re
 a

pp
ro

uv
ée

 a
u 

ca
s 

pa
r 

ca
s 

pa
r 

le
 r

es
po

ns
ab

le
 

de
s 

ac
ha

ts
 

co
m

pé
te

nt
 

av
an

t 
le

 
dé

bu
t 

de
 

l'o
pé

ra
tio

n 
d'

ac
ha

t, 
et

 
el

le
 

do
it 

êt
re

 
co

nv
en

ab
le

m
en

t m
ot

iv
ée

 e
t c

on
si

gn
ée

. 

 
A

C
H

A
TS

 D
E 

SE
R

VI
C

ES
 D

E 
TR

A
N

SP
O

R
T 

ET
 D

’A
SS

U
R

A
N

C
E 

R
èg

le
 

11
2.

22
: 

Le
 

tra
ns

po
rt 

de
 

pr
od

ui
ts

 
or

ga
ni

sé
 

pa
r 

le
 

P
A

M
 

et
 

le
s 

se
rv

ic
es

 
co

rr
es

po
nd

an
ts

 
d'

as
su

ra
nc

e 
et

 
de

 
su

rv
ei

lla
nc

e 
so

nt
 

ré
gi

s 
pa

r 
le

s 
di

sp
os

iti
on

s 
su

iv
an

te
s:

 
(a

) 
D

an
s 

le
 c

as
 d

es
 n

av
ire

s 
de

 l
ig

ne
, 

le
 f

re
t 

es
t 

né
go

ci
é 

av
ec

 l
a 

co
nf

ér
en

ce
 

m
ar

iti
m

e 
ou

 a
ve

c 
la

 c
om

pa
gn

ie
 c

on
ce

rn
ée

, o
u 

dé
te

rm
in

é 
en

 fo
nc

tio
n 

de
s 

ta
rif

s 
co

m
m

er
ci

au
x 

ap
pl

ic
ab

le
s.

 D
an

s 
to

us
 le

s 
ca

s,
 la

 d
éc

is
io

n 
re

la
tiv

e 
au

 c
ho

ix
 d

u 
tra

ns
po

rte
ur

 t
ie

nt
 c

om
pt

e,
 n

ot
am

m
en

t, 
du

 t
au

x 
de

 f
re

t, 
de

 la
 r

ép
ut
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io

n 
de

 la
 

co
m

pa
gn

ie
 e

t d
e 

la
 q

ua
lit

é 
de

s 
se

rv
ic

es
 o

ffe
rts

. 
(b

) 
D

an
s 

le
 c

as
 d

es
 n

av
ire

s 
af

fré
té

s,
 i

l 
es

t 
la

nc
é 

un
 a

pp
el

 à
 la

 c
on

cu
rr

en
ce

 p
ar

 
l'in

te
rm

éd
ia

ire
 d

'u
n 

gr
ou

pe
 d

e 
co

ur
tie

rs
 m

ar
iti

m
es

 in
te

rn
at

io
na

ux
 n

om
m

és
 p

ar
 le

 
D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if.

 L
'o

ffr
e 

re
te

nu
e 

es
t s

él
ec

tio
nn

ée
 s

ur
 la

 b
as

e 
du

 t
au

x 
de

 f
re

t 
pr

op
os

é,
 d

es
 c

ar
ac

té
ris

tiq
ue

s 
du

 n
av

ire
 e

t d
e 

la
 r

ép
ut

at
io

n 
de

 l'
ar

m
at

eu
r, 

ai
ns

i 
qu

e 
du

 ré
su

lta
t d

e 
to

ut
e 

né
go

ci
at

io
n 

ta
rif

ai
re

 u
lté

rie
ur

e.
 

(c
) 

D
an

s 
le

 c
as

 d
u 

tra
ns

po
rt 

te
rr

es
tre

: 
(i)

 
Tr

an
sp

or
t p

ar
 v

oi
e 

de
 te

rr
e 

et
 s

er
vi

ce
s 

lo
gi

st
iq

ue
s 

co
nn

ex
es

:
� 

po
ur

 le
s 

ex
pé

di
tio

ns
 n

'e
xc

éd
an

t p
as

 2
 0

00
 to

nn
es

, i
l e

st
 p

ro
cé

dé
 p

ar
 v

oi
e 

d’
ap

pe
l 

à 
la

 c
on

cu
rr

en
ce

 à
 l

a 
no

m
in

at
io

n 
d'

ag
en

ts
 e

n 
do

ua
ne

 e
t 

de
 

tra
ns

ita
ire

s,
 d

on
t l

a 
sé

le
ct

io
n 

s'
ef

fe
ct

ue
, e

nt
re

 a
ut

re
s,

 s
ur

 la
 b

as
e 

du
 ta

ux
 

of
fe

rt,
 

de
s 

ré
fé

re
nc

es
 

pr
of

es
si

on
ne

lle
s 

et
, 

le
 

ca
s 

éc
hé

an
t, 

de
s 

an
té

cé
de

nt
s 

de
 c

ol
la

bo
ra

tio
n 

av
ec

 le
 P

A
M

; e
t 

� 
po

ur
 le

s 
ex

pé
di

tio
ns

 d
e 

pl
us

 d
e 

2 
00

0 
to

nn
es

, 
tro

is
 s

oc
ié

té
s 

au
 m

oi
ns

 
en

re
gi

st
ré

es
 d

an
s 

le
s 

pa
ys

 d
e 

tra
ns

it 
ou

 d
e 

de
st

in
at

io
n 

so
nt

 i
nv

ité
es

 à
 

so
um

et
tre

 d
es

 o
ffr

es
 p

ou
r 

le
 t

ra
ns

po
rt,

 y
 c

om
pr

is
, 

le
 c

as
 é

ch
éa

nt
, 

l'e
ns

ac
ha

ge
 e

t l
a 

m
an

ut
en

tio
n,

 c
on

fo
rm

ém
en

t a
ux

 c
on

di
tio

ns
 d

e 
liv

ra
is

on
 

et
 a

ut
re

s 
di

sp
os

iti
on

s 
pe

rti
ne

nt
es

 é
ta

bl
ie

s.
 L

a 
sé

le
ct

io
n 

s'
 e

ffe
ct

ue
, e

nt
re

 
au

tre
s,

 s
ur

 l
a 

ba
se

 d
u 

ta
ux

 o
ffe

rt,
 d

e 
la

 c
ap

ac
ité

, 
du

 r
es

pe
ct

 d
es

 
co

nd
iti

on
s 

de
 l

iv
ra

is
on

 e
t 

au
tre

s 
di

sp
os

iti
on

s 
co

nt
ra

ct
ue

lle
s 

et
, 

le
 c

as
 

éc
hé

an
t, 

de
s 

an
té

cé
de

nt
s 

de
 c

ol
la

bo
ra

tio
n.
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(ii

) 
Tr

an
sp

or
t i

nt
ér

ie
ur

 e
t a

ut
re

s 
se

rv
ic

es
 lo

gi
st

iq
ue

s 
co

nn
ex

es
 

� 
le

 t
ra

ns
po

rt 
in

té
rie

ur
 e

st
 o

rg
an

is
é 

pa
r 

vo
ie

 d
’a

pp
el

 à
 la

 c
on

cu
rr

en
ce

 a
u 

m
oy

en
 d

'u
ne

 d
em

an
de

 d
e 

pr
ix

 a
up

rè
s 

d’
au

 m
oi

ns
 tr

oi
s 

tra
ns

po
rte

ur
s 

de
 

bo
nn

e 
ré

pu
ta

tio
n.

 L
a 

sé
le

ct
io

n 
de

 l
'u

ne
 d

es
 o

ffr
es

 s
'e

ffe
ct

ue
, 

en
tre

 
au

tre
s,

 s
ur

 l
a 

ba
se

 d
u 

ta
ux

 o
ffe

rt,
 d

e 
la

 c
ap

ac
ité

, 
du

 r
es

pe
ct

 d
es

 
co

nd
iti

on
s 

de
 li

vr
ai

so
n 

st
ip

ul
ée

s 
da

ns
 le

 c
on

tra
t e

t, 
le

 c
as

 é
ch

éa
nt

, d
es

 
an

té
cé

de
nt

s 
de

 c
ol

la
bo

ra
tio

n;
 

� 
le

 d
ire

ct
eu

r d
e 

pa
ys

 c
ré

e 
un

 c
om

ité
 lo

ca
l d

es
 tr

an
sp

or
ts

 c
ha

rg
é 

d'
év

al
ue

r 
et

 d
’é

tu
di

er
 t

ou
te

s 
le

s 
of

fre
s 

re
ce

va
bl

es
 e

t 
de

 d
on

ne
r 

un
 a

vi
s 

au
 

re
sp

on
sa

bl
e 

de
s 

ac
ha

ts
. 

(d
) 

D
an

s 
le

 c
as

 d
u 

tra
ns

po
rt 

aé
rie

n,
 u

ne
 a

ut
or

is
at

io
n 

sp
éc

ia
le

 d
u 

D
ire

ct
eu

r e
xé

cu
tif

 
es

t r
eq

ui
se

. U
n 

ap
pe

l d
'o

ffr
es

 e
st

 la
nc

é,
 d

an
s 

la
 m

es
ur

e 
du

 p
os

si
bl

e,
 a

up
rè

s 
de

 
co

m
pa

gn
ie

s 
ou

 d
'o

pé
ra

te
ur

s 
aé

rie
ns

 a
cc

ep
ta

bl
es

 e
t 

au
pr

ès
 d

'u
n 

ou
 p

lu
si

eu
rs

 
co

ur
tie

rs
 a

ér
ie

ns
 fi

ab
le

s.
 L

a 
sé

le
ct

io
n 

s'
ef

fe
ct

ue
 a

pr
ès

 n
ég

oc
ia

tio
n,

 c
om

pt
e 

te
nu

 
de

 c
e 

qu
i s

ui
t: 

(i)
 

le
 t

au
x 

de
 f

re
t 

pr
op

os
é,

 le
s 

co
ût

s 
de

 c
ha

rg
em

en
t 

et
 d

e 
dé

ch
ar

ge
m

en
t, 

le
s 

fra
is

 j
ou

rn
al

ie
rs

 d
e 

st
at

io
nn

em
en

t, 
le

s 
pr

im
es

 d
'a

ss
ur

an
ce

 p
ou

r 
ris

qu
e 

de
 

gu
er

re
, s

’il 
y 

a 
lie

u,
 e

t l
es

 a
ut

re
s 

dé
pe

ns
es

 c
on

ne
xe

s;
 

(ii
) 

le
s 

ca
ra

ct
ér

is
tiq

ue
s 

de
 l

'a
pp

ar
ei

l 
et

 l
a 

ré
pu

ta
tio

n 
de

 s
on

 p
ro

pr
ié

ta
ire

 o
u 

op
ér

at
eu

r; 
et

 
(ii

i) 
la

 d
is

po
ni

bi
lit

é 
im

m
éd

ia
te

 d
e 

l'a
pp

ar
ei

l. 
(e

) 
Le

s 
as

su
ra

nc
es

 r
el

at
iv

es
 a

u 
tra

ns
po

rt 
et

 a
ct

iv
ité

s 
co

nn
ex

es
 f

on
t 

l'o
bj

et
 d

e 
ré

vi
si

on
s 

pé
rio

di
qu

es
, 

su
r 

la
 b

as
e 

d'
un

e 
co

m
pa

ra
is

on
 d

es
 t

au
x 

pr
at

iq
ué

s 
su

r 
di

ffé
re

nt
s 

m
ar

ch
és

 p
ou

r 
di

ve
rs

 t
yp

es
 d

e 
ga

ra
nt

ie
s,

 a
fin

 d
e 

s'
as

su
re

r 
qu

e 
la

 
co

uv
er

tu
re

 d
u 

P
A

M
 e

st
 la

 p
lu

s 
ad

ap
té

e 
po

ss
ib

le
, 

co
m

pt
e 

te
nu

 d
e 

so
n 

co
ût

 e
t 

d'
au

tre
s 

fa
ct

eu
rs

 
pe

rti
ne

nt
s.

 
Le

s 
as

su
ra

nc
es

 
so

nt
 

so
us

cr
ite

s 
à 

in
te

rv
al

le
s 

ré
gu

lie
rs

 s
ur

 l
a 

ba
se

 d
'u

ne
 é

va
lu

at
io

n 
de

s 
pr

op
os

iti
on

s 
de

 p
rix

 r
eç

ue
s 

de
 

co
m

pa
gn

ie
s 

ou
 d

e 
co

ur
tie

rs
 d

'a
ss

ur
an

ce
 r

ép
ut

és
. 

Le
 D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

pe
ut

 
au

to
ris

er
 l'

an
nu

la
tio

n 
ou

 l'
ab

an
do

n 
de

 r
éc

la
m

at
io

ns
 a

u 
tit

re
 d

e 
l'a

ss
ur

an
ce

 s
'il 

es
tim

e 
qu

e 
le

s 
m

on
ta

nt
s 

en
 q

ue
st

io
n 

so
nt

 ir
ré

co
uv

ra
bl

es
. 

(f)
 

Le
s 

di
sp

os
iti

on
s 

re
la

tiv
es

 
à 

la
 

m
an

ut
en

tio
n,

 
à 

l'e
nt

re
po

sa
ge

 
et

 
au

 
re

co
nd

iti
on

ne
m

en
t 

d'
un

e 
ca

rg
ai

so
n 

en
do

m
m

ag
ée

, 
au

x 
as

su
ra

nc
es

 a
d 

ho
c 

et
 

au
x 

au
tre

s 
se

rv
ic

es
 e

t f
ou

rn
itu

re
s 

au
xi

lia
ire

s 
so

nt
 p

ris
es

 p
ar

 le
 P

A
M

 lo
rs

qu
'il 

y 
a 

lie
u,

 e
n 

fo
nc

tio
n 

de
s 

be
so

in
s 

op
ér

at
io

nn
el

s 
ai

ns
i q

ue
 d

es
 ta

ux
 e

t d
e 

la
 q

ua
lit

é 
de

 
se

rv
ic

e 
pr

op
os

és
. 
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(g

) 
Le

s 
tra

ns
ita

ire
s 

et
 le

s 
co

m
m

is
si

on
na

ire
s 

de
 t

ra
ns

po
rt 

ro
ut

ie
r, 

le
s 

su
pe

rv
is

eu
rs

 
te

ch
ni

qu
es

 
et

 
le

s 
co

ur
tie

rs
 

d'
af

frè
te

m
en

t 
so

nt
 

no
m

m
és

, 
ch

aq
ue

 
fo

is
 

qu
e 

po
ss

ib
le

, a
pr

ès
 e

xa
m

en
 d

e 
qu

es
tio

nn
ai

re
s 

ou
 a

pp
el

 à
 c

an
di

da
tu

re
 e

nv
oy

é 
à 

de
s 

en
tre

pr
is

es
 s

él
ec

tio
nn

ée
s,

 e
t à

 l'
is

su
e 

d'
en

tre
tie

ns
. L

a 
sé

le
ct

io
n 

s'
ef

fe
ct

ue
 s

ur
 la

 
ba

se
 d

e 
l'a

pp
ré

ci
at

io
n 

de
s 

co
m

pé
te

nc
es

 e
t 

de
 la

 q
ua

lit
é 

de
 s

er
vi

ce
 p

ro
po

sé
e.

 
D

an
s 

le
s 

ca
s 

où
 il

 n
’e

st
 p

as
 p

os
si

bl
e 

d’
ap

pl
iq

ue
r 

ce
s 

pr
oc

éd
ur

es
 e

n 
ra

is
on

 d
u 

pe
tit

 n
om

br
e 

de
 c

an
di

da
ts

, 
de

 l
a 

po
rté

e 
lim

ité
e 

de
 l

'o
pé

ra
tio

n 
ou

 d
e 

so
n 

ur
ge

nc
e,

 la
 n

om
in

at
io

n 
es

t f
on

ct
io

n 
de

s 
m

ei
lle

ur
es

 in
fo

rm
at

io
ns

 d
on

t d
is

po
se

 le
 

D
ire

ct
eu

r 
ex

éc
ut

if.
 L

e 
D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

fa
it 

en
 s

or
te

 q
ue

 le
s 

se
rv

ic
es

 r
en

du
s 

pa
r 

le
s 

tra
ns

ita
ire

s,
 c

om
m

is
si

on
na

ire
s,

 s
up

er
vi

se
ur

s 
et

 c
ou

rti
er

s 
do

nt
 il

 e
st

 f
ai

t 
m

en
tio

n 
au

 p
ré

se
nt

 a
lin

éa
 s

oi
en

t r
ég

ul
iè

re
m

en
t é

va
lu

és
. 

(h
) 

Le
s 

su
re

st
ar

ie
s 

ré
su

lta
nt

 d
e 

l'in
ca

pa
ci

té
 d

u 
go

uv
er

ne
m

en
t b

én
éf

ic
ia

ire
 d

'a
ss

ur
er

 
l'a

cc
os

ta
ge

 e
t 

le
 d

éc
ha

rg
em

en
t 

ra
pi

de
s 

d'
un

 n
av

ire
 s

on
t 

à 
la

 c
ha

rg
e 

du
di

t 
go

uv
er

ne
m

en
t, 

et
 le

s 
pr

im
es

 g
ag

né
es

 g
râ

ce
 à

 la
 r

ap
id

ité
 d

es
 o

pé
ra

tio
ns

 s
on

t 
cr

éd
ité

es
 à

 c
e 

go
uv

er
ne

m
en

t. 
To

ut
ef

oi
s,

 d
an

s 
le

s 
ca

s 
où

 le
 P

A
M

 a
 p

ris
 d

es
 

di
sp

os
iti

on
s 

sp
éc

ia
le

s,
 p

ou
r d

es
 ra

is
on

s 
op

ér
at

io
nn

el
le

s,
 a

ux
 te

rm
es

 d
es

qu
el

le
s 

le
 

P
A

M
 

as
su

m
e 

la
 

re
sp

on
sa

bi
lit

é 
de

s 
su

re
st

ar
ie

s 
ou

 
de

s 
pr

im
es

, 
ni

 
le

s 
su

re
st

ar
ie

s 
ni

 le
s 

pr
im

es
 n

e 
so

nt
 p

or
té

es
 a

u 
dé

bi
t o

u 
au

 c
ré

di
t d

u 
go

uv
er

ne
m

en
t 

bé
né

fic
ia

ire
. 

(i)
 

Le
 D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

dé
si

gn
e 

le
 r

es
po

ns
ab

le
 d

es
 a

ch
at

s 
ch

ar
gé

 d
e 

to
ut

es
 le

s 
di

sp
os

iti
on

s 
co

nc
er

na
nt

 l
e 

tra
ns

po
rt,

 l
’a

ss
ur

an
ce

 e
t 

le
s 

se
rv

ic
es

 c
on

ne
xe

s.
 

C
om

pt
e 

te
nu

 d
e 

l'a
vi

s 
de

s 
fo

nc
tio

nn
ai

re
s 

co
m

pé
te

nt
s 

qu
i é

tu
di

en
t 

et
 é

va
lu

en
t 

to
ut

es
 le

s 
pr

op
os

iti
on

s 
ou

 o
ffr

es
 re

çu
es

, l
e 

re
sp

on
sa

bl
e 

de
s 

ac
ha

ts
 e

st
 c

el
ui

 q
ui

 
pr

en
d 

la
 d

éc
is

io
n 

fin
al

e 
qu

an
t a

u 
ch

oi
x 

de
 l'

of
fre

 re
te

nu
e.

 

 
R

èg
le

 1
12

.2
3:

 L
e 

D
ire

ct
eu

r 
ex

éc
ut

if 
cr

ée
 u

n 
co

m
ité

 d
e 

co
nt

rô
le

 d
es

 p
ro

du
its

 e
t 

un
 

co
m

ité
 d

e 
co

nt
rô

le
 d

u 
tra

ns
po

rt 
et

 d
e 

l’a
ss

ur
an

ce
, 

qu
i e

xa
m

in
en

t 
tri

m
es

tri
el

le
m

en
t l

e 
bi

en
-fo

nd
é 

de
s 

di
sp

os
iti

on
s 

én
on

cé
es

 a
ux

 rè
gl

es
 1

12
.2

0 
et

 1
12

.2
2 

et
, e

n 
pa

rti
cu

lie
r, 

la
 

fa
ço

n 
do

nt
 l

es
 p

ro
cé

du
re

s 
pe

rti
ne

nt
es

 d
e 

sé
le

ct
io

n 
on

t 
ét

é 
ap

pl
iq

ué
es

, 
et

 f
on

t 
de

s 
re

co
m

m
an

da
tio

ns
 à

 c
e 

su
je

t 
au

 D
ire

ct
eu

r 
ex

éc
ut

if.
 L

es
di

ts
 c

om
ité

s 
ex

am
in

en
t 

en
 

pa
rti

cu
lie

r, 
ré

tro
ac

tiv
em

en
t: 

(i)
 

le
s 

co
nt

ra
ts

 c
on

cl
us

 p
ou

r l
'a

ch
at

 d
e 

pr
od

ui
ts

 a
lim

en
ta

ire
s 

et
 d

’e
m

ba
lla

ge
s ;

 
(ii

) 
le

s 
co

nt
ra

ts
 c

on
cl

us
 p

ou
r l

es
 tr

an
sp

or
ts

 p
ar

 m
er

, t
er

re
 o

u 
ai

r;
(ii

i) 
le

s 
ac

co
rd

s 
gé

né
ra

ux
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
pr

ix
; 

(iv
) l

es
 d

is
po

si
tio

ns
 e

n 
m

at
iè

re
 d

'a
ss

ur
an

ce
; 

(v
) 

le
s 

no
m

in
at

io
ns

 
de

 
tra

ns
ita

ire
s,

 
de

 
co

m
m

is
si

on
na

ire
s 

de
 

tra
ns

po
rt,

 
de

 
su

pe
rv

is
eu

rs
 e

t d
e 

co
ur

tie
rs

 e
ffe

ct
ué

es
 e

n 
ve

rtu
 d

e 
la

 rè
gl

e 
11

2.
22

 (g
); 

et
 

(v
i) 

le
s 

ac
co

rd
s 

re
la

tif
s 

à 
la

 m
an

ut
en

tio
n,

 à
 l

'e
nt

re
po

sa
ge

 e
t 

au
x 

se
rv

ic
es

 
au

xi
lia

ire
s.
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S

ur
 l

a 
ba

se
 d

e 
ce

s 
ex

am
en

s,
 l

es
 c

om
ité

s 
pe

uv
en

t 
fa

ire
 d

es
 r

ec
om

m
an

da
tio

ns
 a

u 
D

ire
ct

eu
r e

xé
cu

tif
 c

on
ce

rn
an

t: 
� 

le
s 

pr
op

os
iti

on
s 

d'
ab

an
do

n 
de
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nc

tio
ns

 –
 o

rd
in

at
eu

rs
 p

er
so

nn
el

s,
 c

al
cu

la
tri

ce
s 

ou
 o

ut
ils

, 
pa

r 
ex

em
pl

e 
– 

so
nt

 e
nr

eg
is

tré
s 

da
ns

 l
es

 c
om

pt
es

 d
'a

ct
ifs

 c
om

m
e 

ét
an

t 
af

fe
ct

és
 

à 
de

s 
in

di
vi

du
s 

pa
rti

cu
lie

rs
. 

C
ha

qu
e 

in
té

re
ss

é 
es

t 
pe

rs
on

ne
lle

m
en

t 
re

sp
on

sa
bl

e 
de

 la
 r

es
tit

ut
io

n 
du

 b
ie

n 
da

ns
 s

on
 é

ta
t d

'o
rig

in
e,

 s
ou

s 
ré

se
rv

e 
de

 l'
us

ur
e 

no
rm

al
e.

 S
'il 

ne
 p

eu
t 

pa
s 

pr
od

ui
re

 le
 b

ie
n 

en
 q

ue
st

io
n 

lo
rs

 d
e 

l'in
ve

nt
ai

re
 p

hy
si

qu
e 

se
m

es
tri

el
 o

u 
ne

 l
e 

re
st

itu
e 

pa
s 

lo
rs

qu
'il 

qu
itt

e 
le

 P
A

M
 à

 l
'e

xp
ira

tio
n 

d'
un

 p
ré

av
is

 
ra

is
on

na
bl

e,
 s

a 
re

sp
on

sa
bi

lit
é 

pe
rs

on
ne

lle
 e

st
 e

ng
ag

ée
 e

t 
il 

do
it 

al
or

s 
in

de
m

ni
se

r 
le

 
P

A
M

 e
n 

es
pè

ce
s 

ou
 e

n 
na

tu
re

. 

R
èg

le
 1

12
.3

3:
 L

e 
D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

ét
ab

lit
 d

es
 c

om
ité

s 
de

 c
on

trô
le

 d
u 

m
at

ér
ie

l, 
au

 
S

iè
ge

 e
t d

an
s 

le
s 

bu
re

au
x 

ho
rs

 S
iè

ge
, c

ha
rg

és
 d

e 
vé

rif
ie

r c
e 

qu
i s

ui
t: 

(a
) 

le
s 

m
an

qu
es

, e
xc

éd
en

ts
 e

t d
ég

ât
s,

 e
n 

ce
 q

ui
 c

on
ce

rn
e 

le
s 

bi
en

s 
in

ve
nt

or
ié

s 
ou

 
co

m
pt

ab
ilis

és
 d

e 
to

ut
e 

au
tre

 m
an

iè
re

; e
t 

(b
) 

le
s 

bi
en

s 
qu

i s
on

t d
ev

en
us

 e
xc

éd
en

ta
ire

s 
ou

 in
ut

ilis
ab

le
s 

po
ur

 c
au

se
 d

e 
vé

tu
st

é 
ou

 d
'u

su
re

 n
or

m
al

e.
 

R
èg

le
 1

12
.3

4:
 C

on
trô

le
 d

u 
m

at
ér

ie
l 

(a
) 

Le
s 

co
nt

rô
le

s 
ef

fe
ct

ué
s 

pa
r u

n 
co

m
ité

 d
e 

co
nt

rô
le

 d
u 

m
at

ér
ie

l d
ûm

en
t c

on
st

itu
é 

co
nf

or
m

ém
en

t à
 la

 rè
gl

e 
11

2.
33

 c
i-d

es
su

s 
co

ns
is

te
nt

 à
: 

(i)
 

en
qu

êt
er

 s
ur

 le
s 

ca
us

es
 d

e 
to

ut
 m

an
qu

e,
 e

xc
éd

en
t 

ou
 d

ég
ât

, 
et

 f
ai

re
 d

es
 

re
co

m
m

an
da

tio
ns

 s
ur

 le
s 

m
es

ur
es

 à
 p

re
nd

re
 p

ou
r y

 re
m

éd
ie

r;
(ii

) 
fa

ire
 d

es
 r

ec
om

m
an

da
tio

ns
 e

n 
vu

e 
de

 l
'é

co
ul

em
en

t 
de

s 
bi

en
s 

de
ve

nu
s 

ex
cé

de
nt

ai
re

s 
ou

 in
ut

ilis
ab

le
s 

po
ur

 c
au

se
 d

e 
vé

tu
st

é 
ou

 d
'u

su
re

 n
or

m
al

e.
 

(b
) 

E
n 

ca
s 

de
 m

an
qu

es
, e

xc
éd

en
ts

 o
u 

dé
gâ

ts
, c

es
 c

on
trô

le
s 

do
iv

en
t 

ét
ab

lir
, 

da
ns

 
to

us
 

le
s 

ca
s,

 
le

s 
re

sp
on

sa
bi

lit
és

 
év

en
tu

el
le

s 
du

 
ou

 
de

s 
fo

nc
tio

nn
ai

re
s 

co
nc

er
né

s.
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R
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LE
M
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T 

FI
N

AN
C

IE
R

 
R

ÈG
LE

S 
D

E 
G

ES
TI

O
N

 F
IN

AN
C

IÈ
R

E 

 
R

èg
le

 1
12

.3
5:

 L
'é

co
ul

em
en

t d
es

 b
ie

ns
 d

éc
la

ré
s 

ex
cé

de
nt

ai
re

s 
ou

 in
ut

ilis
ab

le
s 

pa
r u

n 
co

m
ité

 d
e 

co
nt

rô
le

 d
u 

m
at

ér
ie

l 
dû

m
en

t 
co

ns
tit

ué
 s

e 
fa

it 
pa

r 
vo

ie
 d

’a
pp

el
 à

 l
a 

co
nc

ur
re

nc
e,

 s
au

f s
i l

e 
co

m
ité

 d
e 

co
nt

rô
le

 d
u 

m
at

ér
ie

l: 
(a

) 
co

ns
id

èr
e 

qu
e 

le
 P

A
M

 a
 i

nt
ér

êt
 à

 r
em

et
tre

 l
es

 b
ie

ns
 e

n 
qu

es
tio

n 
co

m
m

e 
pa

ie
m

en
t p

ar
tie

l o
u 

in
té

gr
al

 d
es

 b
ie

ns
 d

e 
re

m
pl

ac
em

en
t; 

(b
) 

dé
ci

de
 q

u'
il 

es
t 

pl
us

 é
co

no
m

iq
ue

 d
e 

pr
oc

éd
er

 à
 l

a 
de

st
ru

ct
io

n 
de

s 
bi

en
s 

ex
cé

de
nt

ai
re

s 
ou

 in
ut

ilis
ab

le
s,

 o
u 

qu
e 

ce
tte

 d
es

tru
ct

io
n 

es
t 

re
nd

ue
 n

éc
es

sa
ire

 
pa

r l
a 

lo
i o

u 
pa

r l
a 

na
tu

re
 d

es
 b

ie
ns

; o
u 

(c
) 

dé
ci

de
 q

u'
il 

es
t p

lu
s 

in
té

re
ss

an
t p

ou
r 

le
 P

A
M

 d
e 

cé
de

r 
le

s 
bi

en
s 

en
 q

ue
st

io
n 

à 
tit

re
 g

ra
ci

eu
x 

ou
 p

ou
r 

un
 p

rix
 s

ym
bo

liq
ue

 à
 u

n 
go

uv
er

ne
m

en
t 

ou
 à

 u
ne

 
or

ga
ni

sa
tio

n 
sa

ns
 b

ut
 lu

cr
at

if.
 

To
ut

e 
dé

ro
ga

tio
n 

à 
la

 p
ré

se
nt

e 
rè

gl
e 

do
it 

êt
re

 c
on

si
gn

ée
 d

an
s 

un
 d

oc
um

en
t s

ig
né

 p
ar

 
le

 c
om

ité
 d

e 
co

nt
rô

le
 d

u 
m

at
ér

ie
l d

ûm
en

t c
on

st
itu

é.
 

 
R

èg
le

 1
12

.3
6:

 L
a 

liv
ra

is
on

 d
es

 a
ct

ifs
 c

éd
és

 in
te

rv
ie

nt
 u

ni
qu

em
en

t a
pr

ès
 c

on
fir

m
at

io
n 

qu
e 

la
 c

on
tre

pa
rti

e 
co

rr
es

po
nd

an
te

 a
 é

té
 re

çu
e 

pa
r l

e 
P

A
M

 e
t m

is
e 

à 
sa

 d
is

po
si

tio
n.

 

 
R

èg
le

 1
12

.3
7:

 L
e 

pr
od

ui
t d

e 
la

 v
en

te
 d

e 
bi

en
s 

es
t c

ré
di

té
 a

ux
 re

ce
tte

s 
ac

ce
ss

oi
re

s 
du

 
co

m
pt

e 
qu

i a
 s

er
vi

 à
 fi

na
nc

er
 l'

ac
ha

t c
or

re
sp

on
da

nt
. 

XI
II:

 É
ta

ts
 fi

na
nc

ie
rs

 
XI

II.
 É

ta
ts

 fi
na

nc
ie

rs
 (A

R
TI

C
LE

S 
13

.1
 À

 1
3.

3 
D

U
 R

ÈG
LE

M
EN

T 
FI

N
A

N
C

IE
R

) 

A
rt

ic
le

 1
3.

1:
 L

e 
D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

so
um

et
 a

u 
C

on
se

il,
 p

ou
r 

ap
pr

ob
at

io
n,

 d
es

 é
ta

ts
 

fin
an

ci
er

s 
an

nu
el

s 
du

 F
on

ds
 d

u 
P

A
M

, 
y 

co
m

pr
is

 t
ou

s 
se

s 
fo

nd
s 

et
 c

om
pt

es
. 

C
es

 
ét

at
s 

fin
an

ci
er

s 
so

nt
 é

ta
bl

is
 c

on
fo

rm
ém

en
t 

au
x 

N
or

m
es

 c
om

pt
ab

le
s 

in
te

rn
at

io
na

le
s 

po
ur

 le
 s

ec
te

ur
 p

ub
lic

. 

R
èg

le
 1

13
.1

: L
e 

D
ire

ct
eu

r e
xé

cu
tif

 é
ta

bl
it 

et
 ti

en
t à

 jo
ur

 le
s 

co
m

pt
es

, l
es

 p
ro

cé
du

re
s 

et
 

le
s 

sy
st

èm
es

 f
in

an
ci

er
s 

et
 f

ou
rn

it 
en

 t
em

ps
 v

ou
lu

 e
t 

av
ec

 p
ré

ci
si

on
 le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 

né
ce

ss
ai

re
s 

à 
la

 g
es

tio
n 

in
te

rn
e 

et
 à

 l
a 

pr
ép

ar
at

io
n 

de
s 

ét
at

s 
fin

an
ci

er
s 

re
la

tif
s 

au
 

Fo
nd

s 
du

 P
A

M
, 

et
 d

es
tin

ée
s 

à 
êt

re
 s

ou
m

is
es

 a
u 

C
om

m
is

sa
ire

 a
ux

 c
om

pt
es

 e
t 

pr
és

en
té

es
 a

u 
C

on
se

il,
 a

u 
C

om
ité

 c
on

su
lta

tif
 p

ou
r 

le
s 

qu
es

tio
ns

 a
dm

in
is

tra
tiv

es
 e

t 
bu

dg
ét

ai
re

s 
et

 a
u 

C
om

ité
 fi

na
nc

ie
r. 

R
èg

le
 1

13
.2

: L
es

 p
rin

ci
pa

ux
 c

om
pt

es
 s

on
t l

es
 s

ui
va

nt
s:

 
(a

) 
Le

s 
co

m
pt

es
 d

e 
pr

oj
et

s 
pa

r c
at

ég
or

ie
 d

’a
ct

iv
ité

, o
ù 

so
nt

 in
di

qu
és

: 
(i)

 
le

 n
um

ér
o 

d'
id

en
tif

ic
at

io
n 

de
 c

ha
qu

e 
pr

oj
et

; 
(ii

) 
le

s 
cr

éd
its

 b
ud

gé
ta

ire
s 

ap
pr

ou
vé

s 
po

ur
 le

s 
pr

oj
et

s;
 

(ii
i) 

le
s 

dé
ca

is
se

m
en

ts
 e

t 
le

s 
en

ga
ge

m
en

ts
 n

on
 r

ég
lé

s 
(c

oû
ts

 o
pé

ra
tio

nn
el

s 
di

re
ct

s,
 c

oû
ts

 d
’a

pp
ui

 d
ire

ct
s 

et
 in

di
re

ct
s)

; e
t 

(iv
) l

e 
so

ld
e 

di
sp

on
ib

le
 d

es
 c

ré
di

ts
 b

ud
gé

ta
ire

s 
af

fe
ct

és
 a

ux
 p

ro
je

ts
. 

(b
) 

Le
 

Fo
nd

s 
gé

né
ra

l, 
le

s 
co

m
pt

es
 

du
 

bu
dg

et
 

ad
m

in
is

tra
tif

 
et

 
d'

ap
pu

i 
au

x 
pr

og
ra

m
m

es
, 

le
s 

co
m

pt
es

 s
pé

ci
au

x 
et

 l
es

 e
ng

ag
em

en
ts

 f
id

uc
ia

ire
s,

 o
ù 

so
nt

 
in

di
qu

és
: 

(i)
 

le
s 

ou
ve

rtu
re

s 
de

 c
ré

di
t a

pp
ro

uv
ée

s;
 

(ii
) 

le
s 

at
tri

bu
tio

ns
 d

e 
cr

éd
its

; 
(ii

i) 
le

s 
dé

ca
is

se
m

en
ts

; 
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R
ÈG

LE
M

EN
T 

FI
N

AN
C

IE
R

 
R

ÈG
LE

S 
D

E 
G

ES
TI

O
N

 F
IN

AN
C

IÈ
R

E 
(iv

) 
le

s 
en

ga
ge

m
en

ts
 n

on
 ré

gl
és

; 
(v

) 
le

 s
ol

de
 d

is
po

ni
bl

e 
de

s 
at

tri
bu

tio
ns

 d
e 

cr
éd

its
; 

(v
i) 

le
 s

ol
de

 d
is

po
ni

bl
e 

de
s 

cr
éd

its
 o

uv
er

ts
; e

t 
(v

ii)
 le

s 
en

ga
ge

m
en

ts
 fi

du
ci

ai
re

s 
et

 a
ut

re
s.

 
(c

) 
Le

s 
fo

nd
s 

fid
uc

ia
ire

s.
 

(d
) 

Le
s 

co
m

pt
es

 g
én

ér
au

x 
où

 s
on

t 
in

di
qu

és
, 

po
ur

 le
 F

on
ds

 d
u 

P
A

M
, l

es
 p

ro
du

its
, 

ch
ar

ge
s,

 a
vo

irs
 e

n 
ba

nq
ue

, 
pl

ac
em

en
ts

, 
so

m
m

es
 à

 r
ec

ev
oi

r 
et

 a
ut

re
s 

ac
tif

s,
 

ré
se

rv
es

, s
om

m
es

 à
 p

ay
er

 e
t a

ut
re

s 
pa

ss
ifs

. 

R
èg

le
 1

13
.3

: 
Le

 D
ire

ct
eu

r 
ex

éc
ut

if 
fo

rm
ul

e 
la

 p
ol

iti
qu

e 
ap

pl
ic

ab
le

 e
n 

m
at

iè
re

 d
e 

co
ns

er
va

tio
n 

et
 d

'é
lim

in
at

io
n 

de
s 

do
nn

ée
s 

fin
an

ci
èr

es
 e

t 
de

 t
ou

s 
le

s 
do

cu
m

en
ts

 s
’y

 
ra

pp
or

ta
nt

; 
il 

dé
fin

it 
à 

ce
t 

ég
ar

d 
le

s 
pé

rio
de

s 
ju

gé
es

 u
til

es
, 

sa
uf

 
ce

lle
s 

du
ra

nt
 

le
sq

ue
lle

s 
de

s 
vé

rif
ic

at
io

ns
 s

on
t e

n 
co

ur
s 

et
 q

ui
 p

eu
ve

nt
 ê

tre
 d

ét
er

m
in

ée
s 

en
 a

cc
or

d 
av

ec
 le

 C
om

m
is

sa
ire

 a
ux

 c
om

pt
es

, a
pr

ès
 q

uo
i l

es
di

ts
 d

oc
um

en
ts

 p
eu

ve
nt

 ê
tre

 d
ét

ru
its

 
su

r o
rd

re
 d

u 
D

ire
ct

eu
r e

xé
cu

tif
. 

A
rt

ic
le

 1
3.

2:
 L

es
 é

ta
ts

 f
in

an
ci

er
s 

so
nt

 p
ré

se
nt

és
 e

n 
do

lla
rs

 d
es

 É
ta

ts
-U

ni
s.

 D
es

 
éc

rit
ur

es
 c

om
pt

ab
le

s 
pe

uv
en

t 
au

ss
i ê

tre
 t

en
ue

s 
da

ns
 d

'a
ut

re
s 

m
on

na
ie

s,
 s

el
on

 c
e 

qu
e 

le
 D

ire
ct

eu
r e

xé
cu

tif
 p

eu
t j

ug
er

 n
éc

es
sa

ire
. 

R
èg

le
 1

13
.4

: 
La

 c
on

ve
rs

io
n 

de
s 

éc
rit

ur
es

 c
om

pt
ab

le
s 

da
ns

 d
'a

ut
re

s 
m

on
na

ie
s 

es
t 

ré
gi

e 
pa

r 
le

s 
di

sp
os

iti
on

s 
de

s 
N

or
m

es
 c

om
pt

ab
le

s 
in

te
rn

at
io

na
le

s 
du

 s
ec

te
ur

 p
ub

lic
 

(IP
S

A
S

). 
D

an
s 

le
s 

co
m

pt
es

 d
e 

pr
oj

et
s,

 le
s 

pe
rte

s 
ou

 g
ai

ns
 d

e 
ch

an
ge

 s
on

t i
ns

cr
its

 a
u 

dé
bi

t o
u 

au
 c

ré
di

t d
u 

co
m

pt
e 

du
 p

ro
je

t c
on

ce
rn

é,
 lo

rs
qu

e 
ce

la
 e

st
 p

os
si

bl
e.

 D
an

s 
le

s 
co

m
pt

es
 d

u 
bu

dg
et

 a
dm

in
is

tra
tif

, l
es

 p
er

te
s 

ou
 le

s 
ga

in
s 

so
nt

 e
nr

eg
is

tré
s 

au
 d

éb
it 

ou
 

au
 

cr
éd

it 
de

s 
re

ce
tte

s 
ac

ce
ss

oi
re

s.
 

P
ou

r 
le

s 
fo

nd
s 

fid
uc

ia
ire

s 
et

 
le

s 
co

m
pt

es
 

sp
éc

ia
ux

, l
es

 p
er

te
s 

ou
 le

s 
ga

in
s 

so
nt

 p
or

té
s 

au
 d

éb
it 

ou
 a

u 
cr

éd
it 

du
 fo

nd
s 

fid
uc

ia
ire

 
ou

 d
u 

co
m

pt
e 

sp
éc

ia
l a

uq
ue

l i
ls

 s
e 

ra
pp

or
te

nt
. 

A
rt

ic
le

 1
3.

3:
 L

e 
D

ire
ct

eu
r 

ex
éc

ut
if 

ce
rti

fie
 l

es
 é

ta
ts

 f
in

an
ci

er
s 

du
 P

A
M

 e
t 

le
s 

pr
és

en
te

, 
au

 p
lu

s 
ta

rd
 l

e 
31

 m
ar

s 
su

iv
an

t 
la

 f
in

 d
e 

ch
aq

ue
 e

xe
rc

ic
e 

fin
an

ci
er

, 
au

 
C

om
m

is
sa

ire
 a

ux
 c

om
pt

es
 p

ou
r q

ue
 c

el
ui
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ANNEXE 
 

 

 

 
 

Charte du Bureau des services de contrôle 
(Circulaire de la Directrice exécutif No. EDD2012/002 en date du 15 mars 2012) 

 
Établissement 
1. Le Conseil d'administration établit un Règlement financier qui régit la gestion du Fonds 

du PAM en vertu de l'article XIV.5 du Statut. Le Bureau des services de contrôle est 
établi par le Directeur exécutif en application de l'article 12.1 du Règlement financier et 
se compose de deux unités: le Bureau de l'audit interne (OSA) et le Bureau des 
inspections et des enquêtes (OSI). Le Directeur du Bureau des services de contrôle 
assume le double rôle de responsable principal de l'audit et d’Inspecteur général. 

Objet 
2. La mission du Bureau des services de contrôle est de fournir au Directeur exécutif des 

assurances sur la gouvernance, les politiques, les risques, les ressources, les opérations et 
l’obligation redditionnelle, en fournissant des services de contrôle indépendants et 
objectifs, ainsi que d’aider le PAM à adopter et à mettre en œuvre les meilleures 
pratiques des Nations Unies et du secteur privé pour permettre aux gestionnaires de 
donner au Directeur exécutif des assurances au sujet de leurs activités. 

Organisation 
3. Le Directeur du Bureau des services de contrôle relève directement du Directeur exécutif 

et est responsable devant lui. 

4. Le Directeur exécutif prend toutes les décisions concernant la nomination et le 
licenciement du Directeur du Bureau des services de contrôle, sur avis du Comité d'audit 
et avec le consentement préalable du Conseil d'administration. Le renvoi doit être justifié, 
conforme aux procédures établies pour le personnel du PAM et avoir été examiné et 
approuvé par le Conseil d'administration. Le mandat de l’Inspecteur général est d’une 
durée de quatre ans, renouvelable une seule fois, sans possibilité de recrutement ultérieur 
par le PAM à la fin du mandat. 

Pouvoirs 

5. Le Bureau des services de contrôle, qui est rigoureusement responsable de la 
confidentialité et de la protection des dossiers et des informations, dispose d'un accès 
libre et sans restriction à l’ensemble des dossiers, des biens matériels et du personnel du 
PAM qui, à son avis, sont utiles au Bureau pour mener à bien ses activités de contrôle. 
Tous les membres du personnel sont, dans les limites du droit à bénéficier d’une 
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procédure régulière qui s’applique à tous les employés du PAM, priés d'aider le Bureau à 
mener à bien ses activités. 

6. Le Bureau des services de contrôle dispose d'un accès libre et sans restriction au 
Conseil d'administration (en application du Règlement intérieur du Conseil 
d'administration) et au Comité d’audit. 

Professionnalisme 
7. Le Directeur du Bureau des services de contrôle peut déléguer à des membres du 

personnel de son Bureau le pouvoir de conduire des activités de contrôle mais ne peut 
déléguer la responsabilité de s’acquitter du mandat du Bureau. 

8. Il appartient au Directeur du Bureau des services de contrôle de veiller à ce que des 
politiques, procédures et pratiques soient établies et appliquées dans toutes les activités 
du Bureau, pour que celui-ci puisse fonctionner avec efficience et efficacité et que ses 
services contribuent à améliorer les opérations et l'administration du Programme. 

9. Le Directeur et le personnel du Bureau des services de contrôle se conforment aux 
Normes de conduite requises des fonctionnaires internationaux et doivent, à tout 
moment, maintenir et préserver leur indépendance, leur objectivité et leur 
professionnalisme lorsqu'ils s’acquittent des responsabilités qui leur sont confiées en 
vertu de la présente circulaire. 

10. Les activités de contrôle réalisées par le personnel du Bureau des services de contrôle, 
y compris ses consultants, se conforment aux recommandations de l’Institut des auditeurs 
internes (en ce qui concerne notamment la définition de l'audit interne, le Code de 
déontologie et les Normes), aux Lignes directrices uniformes en matière d'enquêtes 
adoptées par la Conférence des enquêteurs internationaux, à la présente circulaire et aux 
politiques, pratiques et procédures du Bureau. 

Indépendance et objectivité 
11. Les activités de vérification du Bureau des services de contrôle ne font l’objet d’aucune 

interférence par un quelconque élément du PAM, qu’il s’agisse de questions liées au 
choix, à la portée, aux procédures, à la fréquence, au calendrier ou au contenu du rapport. 

12. Le Directeur exécutif veille à ce que le Bureau des services de contrôle dispose de 
ressources nécessaires, en termes d’effectifs, de fonds et de personnel qualifié, pour 
remplir sa mission et préserver son indépendance. Pour garantir son indépendance, le 
Directeur du Bureau assume la gestion et le contrôle des ressources humaines et 
financières de la Division, dans le respect du Statut et du Règlement du PAM. 

13. Le Bureau des services de contrôle n'a aucune responsabilité opérationnelle directe ni 
aucune forme de pouvoir sur les activités examinées. Il ne met pas en place de contrôles 
internes, n'élabore pas de procédures, n'installe pas de système, ne prépare pas de dossier 
ni ne lance aucune autre activité qui soit susceptible de fausser le jugement du personnel 
chargé du contrôle. 

14. Les examens, évaluations et avis fournis par le Bureau des services de contrôle ne 
dispensent en aucun cas la Direction du PAM de s’acquitter des responsabilités qui lui 
incombent et ne les remplacent pas. 
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Fonctions 
15. Le Bureau des services de contrôle fournit des services de vérification interne, d’enquête, 

d’inspection et de conseil qui couvrent tous les systèmes, processus, opérations et 
activités entreprises par le PAM. 

16. Le Directeur du Bureau des services de contrôle vérifie l'intégrité, l'efficience et 
l'efficacité de la gestion, de l'administration et des opérations du PAM et en rend compte. 

17. Le Directeur du Bureau des services de contrôle est chargé de publier des rapports sur les 
résultats des activités d'audit, d'enquête et d'inspection, dès que possible après la fin de 
ces activités. 

18. L'audit interne couvre, entre autres activités, l'examen et l'évaluation de l'adéquation et de 
l'efficacité de l'ensemble des processus de contrôle interne, de gouvernance et de gestion 
des risques ainsi que de la qualité des activités réalisées pour s’acquitter des tâches 
attribuées pour atteindre les buts et objectifs convenus du PAM. 

19. Les enquêtes consistent en un processus d'analyse fondé sur des principes juridiques qui a 
pour objet de réunir des informations permettant de déterminer s'il y a eu des irrégularités 
et, dans l'affirmative, d'identifier les personnes physiques ou les entités responsables. Les 
enquêtes sont effectuées suite à des allégations de violation des règles, du règlement, des 
politiques, des normes et autres instructions. 

20. Les inspections visent à produire des informations objectives sur les bureaux extérieurs, 
les unités du Siège et les processus afin d’aider la Direction à garantir une utilisation 
optimale des ressources et le respect des instruments réglementaires du PAM ainsi que 
des décisions du Conseil d'administration, de favoriser la transparence financière et de 
s’assurer que les systèmes de suivi sont efficaces, et de recommander des mesures 
propres à favoriser l'efficacité, l'efficience et l'intégrité. 

21. Le Bureau des services de contrôle fournit des services de conseil, généralement en 
réponse à des demandes de la Direction, qui consistent à émettre des avis sur 
l'élaboration et l'examen de politiques, directives, systèmes et procédures de travail. 

22. Par le biais de ses activités, le Bureau des services de contrôle s'efforce de déterminer si 
le réseau des processus de contrôle interne, de gouvernance et de gestion des risques du 
PAM, tels qu'ils sont conçus et représentés par la Direction, sont appropriés et 
fonctionnent de manière à garantir ce qui suit: 

a. les risques liés à la réalisation des objectifs et à l’obtention des résultats et des 
produits à l'échelle du Programme sont convenablement déterminés, analysés et 
gérés, notamment par le biais d'une interaction avec les différents groupes chargés de 
la gouvernance; 

b. les informations financières, administratives et opérationnelles importantes sont 
exactes et fiables et sont fournies en temps utile; 

c. les actions du personnel et de la Direction sont conformes aux politiques, aux 
procédures, aux normes, aux directives ainsi qu’aux règles et règlements en vigueur; 

d. les ressources sont acquises d'une manière économique, utilisées avec efficience et 
convenablement protégées; 

e. les processus de contrôle du Programme favorisent en permanence l’amélioration 
qualitative; et 
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f. les allégations d'irrégularités (fraude, gaspillage, malversation, abus de pouvoir, etc.) 
font l'objet d'enquêtes, et des efforts sont faits pour promouvoir un environnement de 
travail éthique. 

23. Les possibilités d'améliorer le contrôle de gestion, le rapport coût-efficacité et l'image du 
Programme, qui sont déterminées dans le cadre des activités du Bureau, sont 
communiquées au niveau hiérarchique compétent. 

Responsabilités de la Direction et des membres du personnel du PAM 
24. Dans les limites du droit à bénéficier d'une procédure régulière qui s'applique à tous les 

employés du PAM, les gestionnaires et les membres du personnel du PAM doivent: 

a. coopérer pleinement aux inspections, audits internes, enquêtes et autres examens 
effectués par le Bureau des services de contrôle et apporter leur appui, le cas échéant, 
à tous les niveaux; 

b. permettre un accès rapide et sans restriction à tous les dossiers (sur papier et sous 
format électronique), documents, personnels, locaux et actifs physiques du PAM et 
répondre en temps utile à toutes les demandes et requêtes formulées par le Bureau; 

c. donner suite aux rapports et recommandations du Bureau dans les délais prescrits et 
appliquer les recommandations issues des contrôles, comme convenu; 

d. demander l'accord du Bureau avant de faire appel à des prestataires de services 
extérieurs pour effectuer des audits internes, des inspections et des enquêtes, qui 
relèvent du mandat du Bureau; et 

e. informer le Bureau des défaillances importantes des systèmes de contrôle interne du 
Programme, des fraudes ou des défaillances susceptibles de donner lieu à des fraudes 
ou à tout problème nuisant à l'utilisation efficace et effective des ressources 
dont ils pourraient avoir connaissance. 

25. La Direction applique comme de besoin les recommandations issues des activités de 
contrôle et fournit au Bureau des services de contrôle, dans tous les cas, une information 
actualisée sur la situation d'avancement de l'application des recommandations. Si le 
gestionnaire responsable n'approuve pas une recommandation issue des activités de 
contrôle, le Bureau peut soumettre la question à un gestionnaire de rang supérieur, y 
compris le Directeur exécutif et, le cas échéant, le Comité d’Audit. 

26. Quand le Directeur du Bureau des services de contrôle estime que les hauts responsables 
acceptent un niveau de risque résiduel qui pourrait être inacceptable pour le Programme, 
il doit examiner la question avec ces responsables. Si aucune décision concernant le 
risque résiduel n'est prise, le Directeur du Bureau doit signaler le problème au Directeur 
exécutif en vue de le résoudre. 

Planification des activités 
27. Au moins une fois par an, le Directeur du Bureau des services de contrôle soumet un plan 

de travail au Directeur exécutif pour approbation, après avoir recueilli les observations du 
Comité d’audit à son sujet. Le plan de travail comprend un plan de travail flexible pour 
les activités d'audit interne, qui repose sur une méthode adéquate d'évaluation des 
risques. 
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Établissement des rapports et suivi
28. Chaque année, le Directeur du Bureau des services de contrôle élabore un rapport sur les 

activités du Bureau, qui comporte notamment un résumé des principales constatations 
des activités de contrôle, présente l’état d'avancement de l'application des 
recommandations et confirme l'indépendance organisationnelle des activités du Bureau, 
et soumet ce rapport au Conseil d'administration, conformément au paragraphe 
(2) (b) (viii) de l’article VI du Statut. 

29. Le Directeur du Bureau des services de contrôle est chargé de donner chaque année des 
assurances, sous la forme d’une opinion, sur l'adéquation et l'efficacité des processus de 
contrôle interne, de gouvernance et de gestion des risques du PAM pour atteindre les 
objectifs du Programme. 

30. Le Directeur du Bureau des services de contrôle est tenu d'élaborer des rapports succincts 
périodiques sur les activités du Bureau, qui présentent les principales conclusions des 
activités de contrôle et l’état d'avancement de l'application des recommandations, et de 
soumettre ces rapports au Directeur exécutif et au Comité d’audit.

31. Le Directeur du Bureau des services de contrôle soumet les rapports d'audit, d'inspection 
et d'enquête au Directeur exécutif et aux hauts responsables compétents. Il soumet ces 
rapports au Comité d'audit, au Commissaire aux comptes et aux autres parties qui en font 
la demande, conformément aux politiques du PAM. 

32. Le Bureau des services de contrôle est responsable du suivi des recommandations issues 
des activités d'audit interne, d'enquête et d'inspection, et de l'établissement des rapports 
correspondants. 

Modification de la présente circulaire et directives connexes 
33. Le Directeur du Bureau des services de contrôle est chargé d'appliquer la présente 

circulaire, de la revoir périodiquement et de proposer des changements au Directeur 
exécutif pour l'actualiser. Il est prié d'élaborer les directives nécessaires pour remplir sa 
mission. 

34. La présente circulaire, qui est approuvée par la Directrice exécutive et qui tient compte
des observations formulées par le Comité d'audit, est annexée au Règlement financier et 
communiquée au Conseil d'administration. Toute modification de la présente circulaire 
doit être approuvée par le Directeur exécutif, les observations du Comité d’audit étant 
dûment prises en compte. 

35. La présente circulaire remplace les circulaires ED suivantes: ED2001/009, ED2005/007 
et ED2009/002. 

36. Les présentes dispositions prennent effet immédiatement. 
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